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Réponses 
1. Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Nous sommes d’avis que les investissements doivent être engagés de manière avisée et stratégique et 
en temps opportun. Cela veut dire qu’il faut investir dans les secteurs sous-utilisés de la capacité en 
matière de ressources humaines (populations autochtones et étudiants étrangers) où les compétences 
peuvent être perfectionnées pour concorder avec les besoins émergents en matière d’emploi, investir 
aussi dans de nouveaux secteurs critiques émergents, comme la production alimentaire (p. ex., 
l’aquaculture), et aider l’économie régionale à opérer la transition d’une économie tributaire de 
l’extraction des ressources (qui est vulnérable à la volatilité dans une économie mondiale) à une 
économie fondée sur le savoir. 
2. Création d’emplois 

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Il faut investir dans les infrastructures (p. ex., PIS) pour être sûr que la formation professionnelle 
bénéficie de suffisamment de ressources et de ce qu’il y a de plus récent au chapitre des technologies et 
des installations. La création d’emplois adaptés ne peut se faire que si les installations et les 
équipements sont là pour dispenser la formation nécessaire. 
3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

À notre avis, alors que la population canadienne en général vieillit, la population autochtone rajeunit en 
réalité et devient par conséquent un segment important de la population susceptible d’occuper des 
emplois et de remplacer les travailleurs vieillissants qui partent à la retraite. D’importants 
investissements dans l’éducation des Autochtones de la maternelle au niveau postsecondaire 
garantiront que le grand nombre de jeunes Autochtones sous-qualifiés ont la possibilité de réussir et 
contribuent au maintien de la résilience de l’économie canadienne. L’attrait d’étudiants étrangers est 
également une grande source de ressources humaines et les universités sont connues pour attirer des 
étudiants qualifiés et novateurs qui demeurent au Canada et contribuent à l’économie. 
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4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

L’innovation et la productivité sont interdépendantes. Nous sommes d’avis que les universités 
d’enseignement, comme la VIU, offrent la possibilité unique de tisser un lien entre les recherches 
appliquées novatrices dans la communauté et les idées nouvelles. Ces idées éclairent souvent et 
rehaussent la productivité, en particulier la productivité qui se rattache à la santé communautaire, à 
l’extraction des ressources et à la production alimentaire, et à de nouveaux éléments de l’économie du 
savoir. 

5. Autres défis 

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

L’évolution de notre région d’une économie de ressources ne facilite pas la tâche qui consiste à offrir le 
juste amalgame de formation et à engager des investissements connexes dans l’éducation. La VIU 
estime que des investissements stratégiques dans l’économie du savoir, des emplois très qualifiés qui 
répondent aux besoins régionaux et la formation connexe pour les industries émergentes de même que 
des débouchés propres à une région (en l’occurrence l’aquaculture et les métiers qualifiés et la 
technologie) constituent une feuille de route pour les investissements stratégiques futurs. Des 
investissements qui : a) aident les étudiants à acquérir des compétences clés (p. ex., une aide financière 
durant la formation, une aide pour le mentorat), b) modernisent les installations existantes où 
s’acquièrent les compétences et c) offrent des équipements et des infrastructures modernes, adaptés et 
à jour, sont essentiels à la transition fructueuse vers une puissante économie. 

 


